
A la suite des centrales
syndicales des travailleurs,
le chef du gouvernement
a énoncé les mesures ac-
tuellement en cours pour
la protection des droits
des employés au sein des
entreprises.

CONSCIENT des difficul-tés qu'endurent actuelle-ment les travailleursgabonais et au fait de lamise en œuvre de nom-breux licenciements pourdes motifs économiquesdans les entreprises, l'an-cien Premier ministre,Emmanuel Issoze Ngon-det, a énoncé, au nom duchef de l'Etat et du gou-vernement, les mesuresactuellement en courspour protéger les droitsdes employés. « Face à
cela, le gouvernement s'est
engagé à veiller, entre au-
tres, à la préservation des
emplois existants à travers
le Plan de relance écono-
mique (PRE)», a-t-il indi-qué. Accentués par uncontexte économique etsocial très peu favorable,les problèmes liés à l'em-

ploi préoccupent les auto-rités de notre pays au plushaut point. C'est pour-quoi, a expliqué l'ancienchef du gouvernement,ont été mis en place leConseil national du dia-
logue social, les conven-tions collectives, la révi-sion des Codes du travailet de la sécurité socialepour assainir le monde dutravail et garantir la stabi-lité professionnelle. 

Un document de politiquenational de l'emploi vientd'être aussi adopté et pré-sente des orientations etstratégies en faveur de lalutte contre le chômage, lapauvreté, la précarité et

l'exclusion. Il met égale-ment un point d'honneursur l'employabilité desjeunes et la sécurisationde l'emploi par la forma-tion. 
« L'atteinte de ces objectifs
requiert l'implication en-
tière et permanente de
tous les acteurs du monde
du travail que vous êtes.
Ainsi, pour que le travail et
l'emploi soient des leviers
d’élévation sociale et de di-
gnité humaine, il faut
l'existence ou le renforce-
ment des règles de promo-
tion des intérêts des
employeurs et des travail-
leurs. C'est la raison pour
laquelle le dialogue social
doit être privilégié au sein
des entreprises (...) Il im-
porte aussi de penser aux
élections professionnelles

en vue d'une meilleure re-
présentativité des parte-
naires sociaux dans les
secteurs d'activité», a dé-claré Emmanuel IssozeNgondet.Pour l'ex-Premier minis-tre, la cohésion sociale estla capacité d'une société àassurer le bien-être de sesmembres, en réduisant lesdisparités et en évitant lamarginalisation. « Elle fa-
vorise l'intégration des in-
dividus, l'attachement au
groupe, la participation à
la vie sociale, et naturelle-
ment un climat des affaires
qui participe aux investis-
seurs. La promotion de
l'emploi, quant à elle,
concerne tous les secteurs
publics et privés.»
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LES questions de "leader-
hip féminin" étaient au cen-tre des échanges, le 30avril dernier, au Radissonblu de Libreville, lors d'unerencontre initiée par lemouvement féministe"L'Appel des Mille etUne…". Celle-ci se  tenait aulendemain de la Journéenationale de la femme, cé-lébrée en différé les 24 et25 avril dernier sur toutel'étendue du territoire ga-bonais. Les femmes, venues nom-

breuses à cette rencontred'échanges et de sensibili-sation ont, comme à l'ac-coutumée, été édifiées surleurs droits les plus fonda-mentaux, leur place dansune société où les pesan-teurs socioculturelles, lesidéologies religieuses ten-dent à les réduire au sexefaible. Selon la présidente de"l'Appel des Mille et Une…",Nicole Assélé, les femmessont capables de dirigervalablement dans n'im-porte quel secteur et à tousles niveaux, à condition dechanger certaines mentali-tés. «Aujourd'hui, les femmes
qu'on appelle, à tort, lea-

ders, restent toujours des
exécutantes dans l'incons-
cient  collectif et, malheu-
reusement, pour
elles-mêmes également. Il
est nécessaire que nous réa-
lisons que la première
charge nous revient. En
effet, la liberté, l'indépen-
dance, l'égalité sont des va-
leurs qui s'acquièrent mais
ne se donnent pas. Pour ce
faire, il va nous falloir chan-
ger de mentalité pour ré-
soudre le problème
d'égalité», a souligné Ni-cole Assélé. Les femmes devraient faireentendre leurs voix, tantsur les plans économique,social que politique. Et, sefrayer un chemin pour non

seulement assurer leuravenir, mais aussi celui deleur progéniture, en deve-nant actrices à part entière.Fort de cela, Nicole Asséléa invité les femmes à "être
le changement", en les en-courageant à se présenteraux élections législatives àvenir.«Soyons le changement en
défendant les causes qui
nous paraissent légitimes et
en dénonçant les injustices.
Soyons le changement en
nous présentant massive-
ment aux élections législa-
tives à venir, en ne laissant
plus les hommes seuls déci-
der pour la destinée de
notre nation», a-t-ellepoursuivi.

Les femmes devraient faire entendre leurs voix 
Vie des associations/"L'Appel des Mille et Une..."

P.M.M
Libreville/Gabon

Nicole Assélé (d), présidente de "L'Appel des Mille et
Une…" avec à ses côtés son adjointe Yolande Nyonda...
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... a invité les femmes venues nombreuses à cette
rencontre d'échanges à prendre leur destin en main.
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LA fête du travail a une longue histoire. C'est, en effet, àpartir du 1er mai 1886 qu'est partie la décision historiquede transformer cette date en journée d'actions. Ce jour-là, la première grève est lancée à Chicago, aux Etats-Unisd'Amérique (USA), pour revendiquer la journée des huitheures. La contestation, partie des usines MC Cormick,s'étend à de très nombreux autres sites de travail ,qui de-viennent rapidement paralysées par la cessation de tra-vail de près de 400 000 salariés. La répression par la police et les milices privées fut parti-culièrement violente, car une bombe tua 8 policiers. Qua-tre travailleurs furent pendus, huit arrêtés le 11 novembre1887, avant d'être innocentés, puis réhabilités publique-ment en 1893. En mémoire donc de ceux que l'on appellera désormaisles "Martyrs de Chicago", le 1er Mai a été décrété commejour de lutte durant lequel les syndicats du monde entierappellent à cesser le travail. C'est le symbole même del'identité du monde ouvrier, qui traduit en actes le projetd'une société émancipée et libérée du travail forcé. Alter-nant les hauts et les bas au fil des années, cet acte sym-bolique sera, tout de même, à l'origine des lois sur le reposhebdomadaire en 1906 et des huit heures en 1919, avantde devenir en 1947 un jour chômé et rémunéré.

Cela fait exactement 132
ans...

Emmanuel Issoze Ngondet : "Face aux nombreux licenciements
économiques, le gouvernement s'est engagé à veiller, entre au-

tres, à la préservation des emplois existants à travers le PRE"

Célébration de la Fête du travail hier/Réponse de l'ex-Premier ministre
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L'ancien Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet : "La promotion de l'emploi
concerne tous les secteurs publics et privés".
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